Dispositif-pilote de mise en place de « Cellules bien-être » dans les établissements scolaires. 
Contexte

Les questions de bien-être traversent notre société. Afin de promouvoir la santé et le bien-être, les pouvoirs publics ont développé de nombreuses interventions dans les différents milieux de vie. L’école est l’un d’eux, le plus influent après la famille. Fréquentée quotidiennement par la très grande majorité des enfants et des adolescents, elle est un des points d’ancrage privilégiés pour la mise en œuvre de ces interventions. 

Toutefois, l’école ne peut agir seule. Elle ne peut à elle seule prendre en charge tous les problèmes de la société. Elle doit, premièrement, veiller à limiter son rôle éducatif à ce qui se vit dans le temps et l’espace scolaires. Elle doit, ensuite, s’appuyer sur les compétences et le savoir-faire de services spécialisés sans pour autant se déresponsabiliser des problèmes vécus à l’école. Elle doit, enfin, autant que possible, s’articuler sur d’autres milieux de vie qui, à d’autres moments, sont confrontés aux mêmes enfants et aux mêmes jeunes, parfois aussi aux mêmes situations.

Dans la promotion de la santé et dans l’éducation au bien-être en milieu scolaire, les intervenants sont très nombreux, ce qui provoque un encombrement des mesures et des dispositifs. La multiplication et la diversification des thématiques « envahissent » l’école qui ne dispose pas du temps et des ressources nécessaires pour les aborder toutes malgré la pertinence de chacune d’elles. Elles entrainent un morcellement des actions menées au risque de perdre de vue la globalité  de l’être humain dans son identité constituée comme un tout (un jeune n’est jamais uniquement un « drogué », un « décrocheur », « un violent » ; il ne peut être réduit à une seule de ces dérives car il présente, parallèlement, des qualités ou compétences qui méritent d’être relevées et mises en lien avec ce qui précède…). 

Vu la panoplie des mesures et des dispositifs actuels, la multiplication potentielle d’interventions non concertées présente plus d’inconvénients que d’effets bénéfiques attendus. Du danger d’une certaine anarchie est progressivement née l’idée de la constitution d’une « Cellule Bien-être » au sein des établissements scolaires. Le principe fondateur est de distinguer et relier les différents acteurs, de veiller à la cohérence des différentes interventions en articulant celles-ci sur base des spécificités de chaque partenaire. 

La “cellule bien-être” sera composée, sans exclure d’autres partenaires ou personnes ressources, de l’ensemble des acteurs de 1ère ligne (chefs d’établissements, enseignants, éducateurs, membres des équipes des CPMS et des Services PSE,…) qui se concerteront régulièrement afin d’aider le chef d’établissement scolaire à définir les lignes de force de son école en la matière. 

Elle aura entre autres pour rôle de « dynamiser » la Promotion du Bien-être dans le temps et l’espace scolaires, d’identifier les ressources internes et de déterminer les services de 2ème ligne et les services « extérieurs » auxquels faire appel. Ces services pourraient être partie prenante de la cellule le temps de leur intervention…

Au travers de la cellule « bien-être », au bénéfice de l’ensemble des acteurs de l’école, les objectifs généraux suivants seront visés :

· Responsabiliser et solidariser tous les acteurs dans un projet commun;

· Poser le problème au niveau de l’humain dans sa globalité et sa temporalité, encourager « éduquants » et « éduqués » à tenir leurs rôles respectifs;

· Fournir un bagage d’idées plutôt que des recettes et faire apparaître la diversité des solutions possibles afin de respecter la richesse et la complexité de chaque environnement ;

· Dépasser les préjugés et fournir des outils qui permettent de comprendre et d’agir sur les situations et les comportements ;

· Renforcer la connaissance des acteurs scolaires concernant l’offre des services « externes » ;

· Faciliter l’adaptation de l’offre externe aux besoins du milieu scolaire ;

· Permettre un échange entre les écoles d’une part, et entre les écoles et les services « externes » d’autre part ;

· Développer une politique, des programmes, une stratégie en matière de bien-être au sein de l’école (propositions adaptées aux caractéristiques spécifiques de sa population, à ses besoins et aux ressources/limites de ses acteurs locaux), en assurer le suivi et l’évaluation, dans la perspective d’une prévention globale et durable
Afin de faire émerger, au départ des pratiques de terrain, des points de repère, des balises quant à la mise en œuvre et l’institutionnalisation de Cellules Bien-être au sein des établissements scolaires, nous proposons un dispositif expérimental sur les deux années scolaires prochaines. 
Le projet-pilote « Cellule Bien-être » s’adresse à tous les établissements scolaires de la Communauté française, de tous types d’enseignement, de tous niveaux et de tous réseaux.

Il consiste en la mise en place, à titre expérimental, dans les établissements scolaires qui le souhaitent, de « Cellules Bien-être » pendant les années scolaires 2011-2012 et 2012-2013. Tout au long du processus, ces établissements scolaires bénéficieront d’un accompagnement méthodologique assuré par des opérateurs d’accompagnement issus de divers secteurs (Santé, Jeunesse, Aide à la Jeunesse,…).

Ces cellules expérimentales sont constituées d’acteurs qui souhaitent développer une action de promotion du bien-être à l’école, mais qui éprouvent des difficultés dans la dynamisation d’une équipe reconnue et institutionnalisée au sein de l’école. Notre projet est de construire avec eux une politique de prévention globale et durable et de les accompagner dans la mise en projet de l’ensemble de la communauté éducative par la mobilisation d’une équipe (reconnue et institutionnalisée) plutôt que par des initiatives individuelles.

Le projet s’enracine dans les réalités locales (les questions telles qu’elles se posent au quotidien, les besoins concrets, les ressources disponibles ou mobilisables,…) pour s’élargir progressivement (mise en réseau) au niveau provincial et à l’ensemble de la Communauté française. Des rencontres territoriales entre acteurs « locaux » permettront de faire émerger des points de repères
 et des dispositifs concrets qui facilitent la construction, la mise en œuvre et l’évaluation d’une politique de promotion du bien-être à l’école. Ces rencontres seront organisées régulièrement par le Service communautaire de promotion de la santé  APES-ULg et les Administrations, en collaboration avec les Cabinets ministériels concernés.

D’autres établissements « expérimentés » participeront également à ces rencontres, sans pour autant bénéficier d’un accompagnement « local ». Il existe en effet bon nombre d’initiatives intéressantes qui fonctionnent déjà dans les écoles de la Communauté française. Il ne s’agit pas ici de tout réinventer, mais de pouvoir s’appuyer sur ce qui existe déjà. Ces établissements qui sont déjà dans la dynamique proposée (même si cela ne s’appelle pas « Cellule bien-être ») participeront au dispositif. Les questionnements et les pratiques des uns et des autres viendront alimenter leur réflexion et questionner leurs pratiques, même si ils ne sont pas au même niveau d’avancement de leur projet.

L’articulation entre le local et le global est la clé de voûte de cette expérience pilote.

Le dispositif mis en place articulera donc un double mouvement :

· Au départ des réalités locales, favoriser l’émergence de points de repères communs et construire ainsi progressivement une dynamique cohérente de promotion du bien-être à l’école en Communauté française ;

· Favoriser l’appropriation par les acteurs locaux du projet politique de la Communauté française en matière de prévention et de promotion du bien-être à l’école.




Opérationnalisation du projet-pilote.

Ce projet-pilote est géré en étroite collaboration par les Ministres Marie-Dominique SIMONET, compétente en matière d’enseignement obligatoire, Fadila LAANAN, compétente en matière de Santé et de « Santé à l’Ecole » et, plus récemment, Evelyne HUYTEBROECK, compétente en matière de Jeunesse et d’Aide à la Jeunesse.

Un comité opérationnel a été constitué. Il est composé des représentants des trois Cabinets concernés et de leurs Administrations, ainsi que des représentants de l’Apes-Ulg, Service communautaire de Promotion de la Santé qui assure l’accompagnement global du projet. Le comité est le garant de la philosophie et de l’opérationnalisation du projet-pilote.

(  Mobilisation des établissements scolaires

Des séances d’information à destination des acteurs de 1ère ligne de l’école ont été organisées dans chaque province avec pour objectif de présenter le projet-pilote « Cellule Bien-être »
. 

L’appel à candidature aux établissements scolaires a été lancé à la suite des séances d’information par voie de circulaire
. Afin de favoriser une répartition diversifiée des projets, les candidatures ne reposaient pas sur des projets déjà finalisés, mais davantage sur une idée, un souhait, les réalités et les questions telles qu’elles sont posées par l’établissement scolaire.

Le Comité opérationnel a reçu 80 candidatures. 58 établissements scolaires ont sollicité un accompagnement à la mise en œuvre de la cellule bien-être. 

      22 écoles ont souhaité uniquement pouvoir participer au dispositif de mise en réseau au niveau territorial. Toutes les candidatures ont été retenues.

Dans le cadre de l’expérience pilote « Cellule Bien-être », une subvention de 1.000€ est octroyée à chaque école participante, qu’elle bénéficie ou non d’un accompagnement à la mise en œuvre de sa cellule.

(  Subventionnement des services d’accompagnement

Le comité opérationnel précité, avec l’aide de l’APES-ULg, a précisé le « Cadre du dispositif d’accompagnement des services d’accompagnement des Projets-pilotes de Cellules Bien-être ». Il précise les fonctions attendues (construire progressivement un référentiel pour les CBE, collecter les informations organisationnelles et stratégiques utiles à une modélisation du dispositif, participer à l’analyse collective des informations et à leur synthèse) et les compétences recherchées (compétences d’accompagnement, compétences en analyse / intervention institutionnelle / stratégique, compétences d’interface, compétences de réflexivité) ainsi que les engagements réciproques des différents partenaires 

L’accompagnement se fera sous forme de proposition, laissant une marge de manœuvre importante aux acteurs locaux, tant en matière de contenus que de dispositifs. La mise en réseau de ces acteurs, par territoire (province), permettra d’identifier des freins, des obstacles quant à la construction de cellules bien-être et aussi de faire émerger des leviers, des facilitateurs et d’élargir les champs des possibles. Au-delà d’un recueil de bonnes pratiques, des dynamiques de travail pertinentes pourront ainsi être mises en évidence et valorisées.

Les services chargés de l’accompagnement des cellules bien-être favoriseront la mobilisation des acteurs autour de la CBE, sa création et son organisation, ils aideront les membres de la Cellule à entrer et s’impliquer dans une dynamique de projet et assureront l’interface par rapport au dispositif global. Ils contribueront également à la réflexion sur le dispositif Cellule bien-être en construisant progressivement, avec les autres services, un référentiel pour les CBE ; en collectant les informations organisationnelles et stratégiques utiles à une modélisation du dispositif et en participant à l’analyse collective des informations et à leur synthèse, en collaborant avec l’Apes-ULg, chargé de l’accompagnement du dispositif global.

Les services d’accompagnement sont :

· Empreintes asbl, sise rue Nanon, 98 à 5000 NAMUR

· Synergie asbl, sise avenue de Cortenbergh, 83 à 1000 BRUXELLES, 

· FPS Hainaut, sise rue du Fort, 48 à 7800 ATH 

· CEMEA, sise avenue de la Porte de Hal, 39 à 1060 BRUXELLES, 

· Université de Paix, sise Boulevard du Nord, 4 à 5000 NAMUR

· Repères asbl, sise Bld de Waterloo, 99 à 1000 Bruxelles
Le travail d’accompagnement sera soutenu par des échanges collectifs organisés et animés par l’APES-ULg et le Comité opérationnel

En outre, le dispositif-pilote prévoit la création d’une assemblée stratégique. 

Cette assemblée aura pour mission de confronter les logiques d’actions et d’organisation des secteurs et des institutions représentés avec celles de la CBE. Il s’agit de constituer un lieu où rassembler un maximum d’acteurs concernés par la mise en œuvre des CBE. Son rôle sera consultatif et effectif, mais non décisionnel.

La confrontation des points de vue permettra d’alimenter le dispositif par les expériences et questionnements des acteurs et secteurs représentés, de valider un certain nombre de freins et de facilitateurs à la mise en place des Cellules Bien-être et de renvoyer chaque acteur vers le secteur qui le mandate ou qu’il représente. Il sera composé d’un nombre plus importants d’intervenants que le Comité opérationnel (qui en fera partie intégrante) mais se réunira moins souvent.

L’assemblée stratégique servira de relai auprès de certains acteurs du milieu scolaire et des différents secteurs concernés.
Elle sera composée d’acteurs thématiques, experts en leur domaine, et d’acteurs institutionnels, représentants de leur secteur. Elle sera réunira 2 ou 3 fois par an.
Les rencontres du Comité stratégique ne porteront pas en priorité sur l’une ou l’autre thématique liée au bien-être à l’école, mais bien sur la démarche spécifique des cellules bien-être. 

Favoriser l’émergence de point de repères communs





Favoriser l’appropriation par les acteurs locaux








� Identifier d’une part les freins, les obstacles et, d’autre part, les leviers, les portes ouvertes,…


� Circulaire 3433 du 27.01.2011


� Circulaire 3532 du 20.04.2011
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